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Résumé
Une ancienne patiente met en cause les pratiques d'un psychothérapeute dont elle s'est assurée qu'il «était titulaire d'un DESS de psychologie et qu'il faisait partie d'un syndicat» (dont elle a oublié le nom et auquel il n'appartiendrait plus).

Les pratiques mises en cause par la requérante concernent à la fois :

- des propos insultants et agressifs «je n'ai pas envie d'éjaculer dans ton ventre», «ta mère n'est pas que conne et salope», «tu veux que je te donne mon cul aussi», etc. ;

- des comportements affectifs proches ou violents «(il) saluait chacun d'entre nous en l'embrassant et en le tutoyant», «ses patients lui prodiguaient des massages corporels sur sa demande», «prise d'alcool pendant les groupes», «agressivité collective relayée par le psychothérapeute», etc. ;

- des exigences comportementales «nettoyer sa maison de fond en comble», abandon «les uns après les autres dans le Sud tunisien aux bords du Sahara avec pour consigne de rejoindre l'hôtel par ses propres moyens», etc. ;

- des pressions financières «exigence de remettre des chèques établis à l'avance» pour un an, mais possibilité de «rabais» et de cadeaux «10 séances d'UV» avec demande de «garder le secret» vis à vis des autres patients.

La requérante, est restée en thérapie deux ans, et ne «souhaite se cantonner qu'aux faits dont elle a été témoin». Elle a pris une certaine distance, grâce à un précédent travail avec un psychiatre» et écrit à la CNCDP pour que «de tels agissements ne se reproduisent pas... et que les personnes qui sont encore en traitement soient protégées ou prévenues de tels agissements».

Avis de la CNCDP
Devant la gravité des faits relatés, la CNCDP rappelle que sa mission est uniquement de donner des avis concernant la déontologie des psychologues ; aussi lui est-il impossible d'intervenir sur les agissements des personnes, mais les requérants peuvent conduire les actions nécessaires auprès des organismes syndicaux et judiciaires.

Au point de vue déontologique, l'action du psychologue est fondée sur «le respect de la personne humaine dans sa dimension psychique» (préambule du Code de Déontologie). Ainsi, le psychologue se réfère aux législations nationale, européenne et internationale sur le respect des droits des personnes, spécialement sur le respect de leur dignité et de leur liberté (Titre I, 1).

Le psychologue s'attache à ce que ses interventions se conforment aux règles du présent Code, s'il décide des méthodes et techniques, il répond personnellement du choix et conséquences directes de ses actions (Titre I, 3). Aussi ses modes d'intervention doivent pouvoir faire l'objet d'une explicitation raisonnée de leurs fondements théoriques et de leur construction (Titre I, 5).

Parce que la mission fondamentale du psychologue est de faire reconnaître et respecter la personne dans sa dimension psychique (Titre 11, article 3) le psychologue n'use pas de sa position à des fins personnelles, de prosélytisme ou d'aliénation d'autrui (Titre II, article 11) de quelque manière que ce soit (relations personnelles, pressions financières, etc.)

De même, il ne peut se prévaloir de sa fonction pour cautionner un acte illégal, et son titre ne le dispense pas des obligations de la loi commune (Titre 11, article 13).

Conclusion

La CNCDP estime que les pratiques du psychologue telles qu'elles sont rapportées par la requérante dérogent gravement au code de déontologie des psychologues.
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